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Brochure n° 3102 | Convention collective nationale

IDCC : 1747 | ACTIVITÉS INDUSTRIELLES DE BOULANGERIE 
ET  PÂTISSERIE

Avenant n° 29 du 31 mars 2021 
relatif aux salaires au 1er avril 2021

NOR : ASET2150646M

IDCC : 1747

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FEB,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FGTA FO ;

FNAA CFE-CGC ;

FGA CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Le nouveau barème des salaires minimaux professionnels, fixé conformément à l’article 29 de 
la convention collective des activités industrielles de boulangerie et pâtisserie, est indiqué en 
annexe 1 du présent accord.

Il est applicable à compter du 1er avril 2021.

Le présent accord national paritaire est applicable à toutes les entreprises, y compris celles de 
moins de 50 salariés, relevant de la convention collective des activités industrielles de boulange-
rie et pâtisserie et appartenant à ce seul secteur d’activité, à l’exclusion du secteur d’activité des 
centres immatriculés de conditionnement, de commercialisation et de transformation des œufs 
et des industries en produits d’œufs (non applicable aux entreprises relevant de la convention 
collective des centres immatriculées de conditionnement, de commercialisation et de transfor-
mation des œufs et des industries en produits d’œufs [IDCC 2075]).

Compte tenu de la thématique du présent accord, qui a vocation à s’appliquer à toutes les 
entreprises quelle que soit leur taille, les partenaires sociaux conviennent, conformément à 
l’article L. 2261-23-1 du code du travail, qu’il n’y a pas lieu de prévoir des dispositions spéci-
fiques aux entreprises de moins de 50 salariés.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Article 2

Les valeurs de ce barème constituent les salaires minimaux mensuels applicables, pour un tra-
vail effectif correspondant à la durée conventionnelle du travail en vigueur au jour de la signature, 
soit 151,67 heures par mois ou 218 jours par an, à chacun des échelons de la grille hiérarchique 
résultant de la classification.

Il est également rappelé que conformément à l’article L. 2253-1 du code du travail, la conven-
tion de branche définit les conditions d’emploi et de travail des salariés. Elle peut en particulier 
définir les garanties qui leur sont applicables en matière de salaires minima hiérarchiques et 
classifications.

Il est précisé que les stipulations de la convention de branche ou de l’accord couvrant un 
champ territorial ou professionnel plus large prévalent sur la convention d’entreprise conclue 
antérieurement ou postérieurement à la date de leur entrée en vigueur, sauf lorsque la conven-
tion d’entreprise assure des garanties au moins équivalentes.

Cette équivalence des garanties s’apprécie par ensemble de garanties se rapportant à la 
même matière.

Article 3

Le présent avenant sera notifié à l’ensemble des organisations représentatives à l’issue de la 
procédure de signature conformément aux dispositions de l’article L. 2231-5 du code du travail.

Il sera procédé dans les meilleurs délais aux formalités légales en vue du dépôt et de l’exten-
sion du présent accord conformément à l’article L. 2231-6 du code du travail.

Fait à Paris, le 31 mars 2021.

(Suivent les signatures.)
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Annexe 1  Grille des minima conventionnels mensuels 
applicables au 1er avril 2021

Catégorie Degré Salaire minimum 

0/E

OE1 1 556,00 €

OE2 1 569,03 €

OE3 1 582,43 €

OE4 1 613,00 €

OE5 1 655,45 €

OE6 1 721,19 €

OE7 1 799,46 €

TAM

TA1 1 914,14 €

TA2 2 041,69 €

TA3 2 224,03 €

TA4 2 381,09 €

TA5 2 538,13 €

Cadre

CA1 2 700,47 €

CA2 3 053,57 €

CA3 3 558,46 €

CA4 4 064,39 €

CA5 4 591,41 €
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